
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

Exposé des motifs du projet de
budget des recettes et des
dépenses de Tahiti et de

Moorea pour l'exercice 1885 /
[signé [...]

http://www.bnf.fr
http://gallica.bnf.fr


Océanie française. Exposé des motifs du projet de budget des
recettes et des dépenses de Tahiti et de Moorea pour l'exercice
1885 / [signé Gerville-Réache [15 janvier 1885] ; République
Française. Etablissements français de l'Océanie. Direction de
l'intérieur. 1885.

1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet
1978 :
 - La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment
du maintien de la mention de source.
 - La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de
fourniture de service.

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE

2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation
particulier. Il s'agit :

 - des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés,
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable
du titulaire des droits.
  -  des reproductions de documents conservés dans les
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de
réutilisation.

4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du
code de la propriété intellectuelle.

5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la
conformité de son projet avec le droit de ce pays.

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par
la loi du 17 juillet 1978.

7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition,
contacter
reutilisationcommerciale@bnf.fr.

http://www.bnf.fr
http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr/fr/collections_et_services/reproductions_document/a.repro_reutilisation_documents.html
mailto:reutilisationcommerciale@bnf.fr






Exposé 1 des ojotifs du projet de Budget des Recettes

" * et des Dépenses de l'Exercice 1885

MESSIEURS LES CONSEILLERS GÊNÉR.UX,

Conformément à l'article 40 du décret financier du 20 novembre 1882,

j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de budget des

recettes et des dépenses du service Local pour l'année 1885.

Avant d'entrer dans le détail des augmentationset des diminutions que
fait ressortir ce projet, je crois devoir faire connaître au Conseil les résul-

tats généraux de l'exercice 1883, clos le 30 juin dernier, dont le compte lui

sera soumisavec les observations qu'il comporte, et présenter un aperçu de

l'état des finances de la colonie au 3t décembre dernier, en y joignant la
situation de la caisse de réserve. * ' „

'e •
*$*

EXERCICE 1883. K"./, *' '

t,
RECETTES.

Prévisions budgétaires...
•

1.193.970 »
Augmentations résultant des droits cons-

tatés 318.017 52
Et du report des restes à recouvrer de

l'exercice 1882 28.769 60
376.787 12

Soit 1.570.757 12

Les recouvrements effectués au titre de
lVxercice 1883 se sont élevés à 1.234.915 13

Les restes à recouvrer de l'exercice 1882 ver-
sés au profit de l'exercice 1883 sont de 28.769 60
Total des recouvrements 1.253.71* 73

Recettes provenant des annulations par suite '
de reversements 285.427,19

Ensemble... 1.539.141 92
Soit une différence de 31.615 20

représentant le montant des restes à recouvrer à la date de la clôture de
l'exercice.

Cette sommea été inscrite, depuis le l" juillet dernier, aux droits consta-
tés de l'exercice .1881, conformément à l'article 96 du décret du 20 no-
vembre 1882.

Il a été perçu pendant le 2e semestre 1883, 3.918 91. La différence, soit
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i'.CGO fr. 26, a été portée en recette au 31 décembre dernier, conformé-
ment a l'article 209 du décret précité.

DÉPENSES.
Crédits ouverts par le budget..; l. 193.970 •

Crédits supplémentaires ouverts :
Les 28 Juillet 1883, 3 décembre 1833 et

27 mai 1881 au titre des exercices clos.. 35.000 »
Le 3 décembre 1833, pour la pension du

Régent ries Uambicr 5.000 »
Le même jour: Tour achat de l'ancienne

chapelle des Soeurs de Saint-Joseph de
Cluny devant servir de dépendances des
écoles des filles 3.000 »

Pour achat à la Caisse agricole de l'établis-
sement affecté au presbytère de la pa-
roisse de l'apecte .* 12,000 »

Pour achat et réparation des quaisDrander. 13.000 »
Pour le paiement d'un excédant de dépen-

ses dans la construction de l'aigunde.,.. 1.270 »
Pour mettre a la disposition du service des

ponts et chaussées le montant des près- '
talions non recouvrées en nature à cette
date........ 3.500 »

Pour construction d'un wharf sur le quai
du Commerce t.200 »

Pour le paiement de dépenses extraordinai-
res occasionnées par les inondations.... 1.980 »

Pour l'établissementd'une tranchée devant
faciliter l'écoulement des eaux de la
Fautaua (.500 »

.Pour le paiement des dépenses occasion-
nées par l'éclairage du kiosque de la
musique, dépenses non prévues 300 »

Ainsi que celles nécessitées par le balayage
des rues le dimanche 3C0 »

Pour l'entretien du matériel roulant et des
pompes à incendie

. 360 »
Pour les travaux d'étude de la conduite

d'eau du mont Faaire 300 »
Pour installation d'une pompe sur le puits

du village de Sainte-Amélie 500 »
Le 19 avril 1884, pour permettre la régula-

risation des dépenses inscrites au titre
du comptede Trésorerie: Expédition des .{les Marquises et Protectorat des iles de
la Société. 91.126 86
(Une somme de 90,000 fr. a été mise à la

disposition du service Local pour cet objet
par la loi du 31 décembre 1882. Les recet-
tes inscrites à ce compte, et s"élevant à
1,226 fr. 25 c, ont également été versées
au profit du serviceLocal.)

A reporter... 173.396 86 1.193.970
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lieports (73.396 86 1.193,970 «

Le 25 juin I88i, pour la régularisation de
dépenses imputées au thap. 6, lies
Gambier 3.141 48

Le même jour, pour balancer le solde
débiteur du chap. 7, Avances aux agents .spéciaux à'régulariser 1.351 CO

~~ " 177.893 94

Total des crédits t.371.863 91

Dépenses liquidées 1.209.493 85
A déduire le montant des mandats non

payés à la clôture de l'exercice 732 38

1.208.761 47

Différence 163.102 47

représentant les crédits restés sans emploi et annulés à la clôture de
l'exercice.

Rtfftunié «le In wlliiallon.
Recettes réalisées 1.253.714 73
Dépenses payées....." 1.208.761 17

Excédant de recettes à verser à la caisse de réserve 44.953 26

H y a lieu de faire remarquer que pour équilibrer le budget de
l'exercice 1883, il avait été prévu un prélèvement de 49,528 fr. 79 sur la
caisse de réserve, ce qui aurait porté l'excédant de receltes à 91,482 fr. 05, -
si l'opération avait eu lieu. Comme je le faisais pressentir l'année der-
nière au moment de la présentation du budget de 1834, les ressources or-
dinaires de l'exercice ont permis à l'Administration de faire face à toutes '
les dépenses sans avoir recours au prélèvement.

Je n'ai pas ici à justifier les causes d'augmentation ou de diminution des
recettes et des dépenses de l'exercice 1883, le Conseil trouvera dans le
Compte administratifsoumis à son examen les renseignements propres à
l'éclairer à cet égard. Néanmoins il voudra bien remarquer que, malgré la
réduction considérable des tarifs de l'enregistrement, les receltes effectuées
ont dépassé les prévisions de plus de 6,000 francs.

Les recouvrements effectués à ce titre ont atteint en 1882 la somme de
45,634 fr. 32, et en 1883 celle de 30,550 fr. 15. Elles ont dépassé égale-
ment les prévisions inscrites au budget de 1881. Ainsi vient se confirmer
l'opinion que l'Administration avait fait partager au Comité des finances en
1882, à savoir que la diminution des droits amènerait plus d'actes a la
formalité de l'enregistrement. Il y a là une considération économique et
morale sur laquelle je ne puis m'èmpècher d'appeler l'attentiondes manda-
taires du pays.

EXERCICE 1881.

Pour compléter l'exposé au Conseil'général de l'état des finances de la
colonie, je vais placer sous ses yeux un aperçu des faits se rapportant à
l'exercice en cours, basé sur les résultats de l'année.
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RECETTES.

Droits constatésau titre de l'exercice 1881... t. t G8.628 M
Montant des restes à recouvrer au 30 juin 1881, au litre

de l'exercice 1883 31.615 20

, Soit 1.200.243 31

Les recouvrements effectués au titre de l'exercice 1881
s'élèvent à 1.127.235 61

Sur les restes à recouvrerde l'exercice 1883 3.9J8 9t
Versement au service Local du montant des

restes à recouvrer à la da'e du 31 décem-
bre 1881 au litre de l'exercice 1883.... 27.660 20

Soit au total 1.158.850 81

Différence représentant le montant des restes à recouvrer au
3t décembre 41.392 47

L'impôt personnel figure à lui seul dans cette somme pour 30,915 fr, II.
C'est là un point sur lequel il me faudra revenir lors de la discussion du

budget des recettes pour vous faire connaître les difficultés que présente le
recouvrementde cet impôt.

Comparées avec les prévisions budgétaires évaluées à... 1.266.520 »
les recettes effectuées au ltr janvier 1885 1.158.850 81
présentent une différence eu moins de 107.669 16
qui sera certainement atténuée avant la clôture de l'exercue.

Il convient de remarquer que dans les prévisions budgétaires des recettes,
il a été inscrit un prélèvement sur la caisse de réserve de 101,900 fr., en
vue de pourvoir au paiement des dépenses extraordinaires. Cette recelte n'a
pas encore été faite jusqu'ici, bien que tes dépenses extraordinaires man-
datées à la date du 1" janvier 1885 sur les crédits du budget ordinaire
s'élèvent déjà à 55,296 fr. 70.

DÉPENSES.

Les crédits budgétaires s'élèvent à 1.266.520 »
Un crédit supplémentairede 40.000 »

a été ouvert les 19 août et 4 novembre derniers- en vue de
pourvoir au paiement des dépenses des exercices clos.

Total des crédits 1.306.520 »

Les dépenses liquidées du 1"janvier 1881 au 8 janvier 1885
s'élèvent à 1.085.481 62

Soit un excédant de crédits disponible de 221.038 38

Cet excédant de crédits provient des dépenses des Résidences non encore
connues et qui seront régularisées ultérieurement.

C'est ainsi que sur le crédit de 103.210 fr. 83 ouvert au titre du chapitre5,
Résidences, les dépenses liquidées ne s'élèvent, à la date précitée, qu'à
63.132 fr. 14, et sur celui de 91.495 fr. 39, au titre du chapitre 6, qu'à la
somme de 46,214 fr. 96.

Il provient aussi du non emploid'une partie ducrédit de 110.000 fr. ouvert
pour le service à vapeurentre Tahiti et San Francisco, assuré encoreau moyen
d» bâtiments à voiles avec une subvention annuelle de 75.000 francs.
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En résumé, les recettes réaliséesau 31 décembre s'élèvent à 1.158.850 81
et les dépensesà 1.085.481 61

Soit un excédant de recettes de 73.369 22
auquel il convient d'ajouter les receltes extraordinaires non
encore réalisées 55.296 70
et le montant des droits d'octroi do mer dont l'Administra-
tion a suspeudu le recoin rement jusqu'à décision du Conseil
général, soit 30.346 51

Total 159.012 43

La clôture de l'exercice s'annonce donc dans des conditions très-satisfai-
santes qui font pressentir uu versement assez important à la caisse de
réserve, même en tenant compte des non-valeurs et dégrèvements à déduire
ultérieurement.

.Slliiallun île In CnlMo «le r«5*er»c.
Avoir à la date du 25 août 1883 100.557 30
Excédant des recettes sur les dépenses de l'exercice 1883

à verser 11.953 26
Total de l'encaisse 151.510 56

C'est sur cette somme que l'Administration est autorisée h prélever celle
de 101,900 fr. pour répondre aux dépenses du budget extraordinaire de
l'exercice 1881.

La campagne est à peu près achevée, et il y a lieu de présumer que les
travaux qu'il a été possibled'exécuter nedépasserontpas le chiffre de 75,000 fr.

En effet, pour des raisons que j'exposerai en temps utile, le service des
ponts et chaussées n'a pu donner suite aux projets relatifs à la canalisation
de la rivière Sainte-Amélie, a la construction de la léproserie et à la con-
struction des 25 mètres de quai en maçonnerie. Les crédits relatifs à cedernier
travail n'ont pu être utilises qu'eu partie; mais chacun a pu vérifier que les
soins du service des ponts et chaussées se sont surtout portés, cette année,
sur l'amélioration des quais.

Enfin, grâceà une sage prévoyance,l'Administration a pu aider les proprié-
taires et les négociants sinistresà traverser sans difficulté le moment critique'
qu'a occasionné l'incendie du 23 juillet dernier.

Le Conseil général sera appelé, au eours de sa session, à arrêterdéfinitive-
ment les mesures prises provisoircmtnl par l'autorité, à l'occasion de cet
événement, et dont il lui sera rendu compte.

. -

EXERCICE 1885.

L'article 37 de l'arrêté du 30 septembre dernier attribue au Conseil géné-
ral le vote des recettes et des dépensesdes îles Tahiti et Moorea. Ce sont donc
les budgets de ces deux îles qui lui sont soumis.

Les évaluations du budget de 1885 pour Tahiti et Moorea, calculées avec
le plus grand soin, s'élèvent, tant en recettes qu'en dépenses, à la somme

,de.
. 1.021.240 »

Comparées avec les prévisions du budget de 1881, qui
ètaieut de 999.335 ï; »

Elles présentent une différence en plus de 21.905/"»

qui provient de l'augmentation normale de certains revenus de la colonie.
Ces augmentations portent en partie sur le produit de l'octroi de mer et dési
droits d'enregistrement.
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HECE1TES.

RECETTES DIFFERENCES

Présumées Inscrites au P„ .. c„ _.;„.
.«... iajt i . .J .... En plus, ko moins,pour 1885. budgetde 1881. '

ART. f. '

CoatrilntloM tor rtlei IO.8C0 » 1GS.720 » » 4.SCO »

ART, 2.
Srtlti perços tw ltqtldatl»Dj.

Droits de navigation 30.700 29.370 » 1,330 »
Droit sur la consommation des

rhums 12.000 » V2.000 » » »
Droit d'octroi de mer 410.000 » 402.000 » 8.0(0 » »

— sur les nacres * 10.800 » » 10.800 »
r- de congé et de francisation '250 » 300 » 50 »
— sur les ports-d'arraes 1.500 » 1.500 » » »

Produit de la Termede l'opium.. 81.000 » 70.500 » 7.500 » »

ART. 3.
FroJoitt divers et Recettes

a différent» titres.
Enregistrement 65.250 » 50.000

>. 15.ï5) < »
Domaine 13.810 » 15.425 » » 1.615 »

Divers services.
Produit de l'imprimerie du Gou-

vernement 9.350 » 10.000 » » C50 »
Produit de ta taxe des lettres.... 8.000 » G.500 » 1.500 » »Produit du troupeau local » » » »
Fourrièreet taxe sur les chiens.. 13.300 > 13.000 • 300 » »Produit du droit d'étal 2.000 » 2.0(0 » » »
Receltes diverses 5.000 » 1.000 » 1.000 » »

ART 4.
Subvention» 172.220 » 167.220 » 5.OC0 »

1.021.240 » 999.335 » 39.880 • 17.975 »

îl.905 » 21.905 »

Augmentation. Diminution.
ART. I».—CONTRIBUTIONS SUR ROLES.

La différence de 4,860 fr. en moins ré-
sultant du tableau ci-dessus se décompose
comme suit :

Impôt de la prestation urbaine » 2.000 «
Impôt personnel » 8.820 »
Impôt mobilier » 500 »
Patentes fixes 2.000 » »

» proportionnelles 1.500 » u

.1 reporta... 3.500 » 11.320 <>
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Augmentation. Diminution.

Reports 3.500 » 11.320 <

Concessions des eaux de la ville 1.000 » »
Frais d'avertissement » 40 i
Licences 2.000 » »..

.

'.

6.500 » 11.360 i
'4.860 »""

La différence en moins sur l'impôt de la ~
prestation urbaine, l'impôt personnel et
l'impôt mobilier provient de modifications
dans les rôles. Ceux des années précédentes
contenaient un grand nombre de non-va-
leurs que l'on a éliminées.

Les augmentations sont basées sur les
rôles de 1881.

ART. 2. — DROITS PERÇUS Sl'K LIQUI-
DATIONS.

L'ensemble de ces droits présente une
augmentation de 5,980 fr., se répartissant
de la manière suivante :

Droite tle iinvlgnlloiicl de port. 1.330 » , •
Ce produit suit une marche ascendante eu

rapport avec le mouvement commercial de
la colonie.

Droit Niir In roiisoiimiulloii (ION
rhums de fnltrlrnllon locale. » »

On a prévu le même chiffre de recettes
que pour 1881, bien que les réalisations
soient restées au-dessous des prévisions
budgétaires (t). Cette situation est due en
partie à l'empressement que les débitants
ont'mis à s'appro\isionner avant le 31 dé-
cembre 1883, eu vue de l'élévation présu-
mée de la taxe.

Il résulte de l'augmentation constatéedans
les recettes données par les alcools venant *

de l'extérieur que la consommation n'a que
A reporter... 1.330 » »

II) Prévision au budget des recettes en 1SS1 «3.000 •'.'
Recettes réalisées 33.84» *o

Différence en moins 8.S8S 40

Production en IS83 :
~ !" '

Exportation 9.369 •
Consommation Ct.03S •

TS.398 »
Prodticiioù en ISSI :

Esportation i.853 •
Consommation 4I.CTS »

_ALî!° *
PitVri-lire i>li moins 30.868 •



Augmentation. Diminution.
Reports, 1.330 » »

très-peu diminué,puisque! équilibredubud-
get se trouveà peu prés rétabli dece côté. Les
distillateurs s'etant empressés de se défaire
de leurs produits et n'ayant plusde mélasses
pour fabriquer du rhum, les consomma-
teurs ont dû pendant les 4 ou 5 premiers
mois de l'année recourir aux spiritueux
d'importation, malgré le prix fort élevé
de ces derniers. C'est ce qui explique la
diminution constatée dans la consommation
des rhums de provenancelocale.

Il est permis aussi de croire que dans la
crainte de ne pas trouver un écoulement
facile de leurs produits par suite de l'aug-
mentation du droit sur les rhums indigènes,
les usiniers ont cherché dans la fabrication
du sucre brut un dédommagementqui leur
a été très-favorable, du reste.

Les cannes, protégées par une saison
opportune, ont donné des jus très-riches, et
la récolte de 1884 a dépassé de beaucoup
les résultats de la précédente(I). Cependant
le rendement d'un hectare de terre planté
en cannes à sucre est fort au-dessousde la
moyenne des colonies sucrières pour la mê-
me superficie. Or la canne de Tahiti est ré-
putée comme produisant un sixième de
plus que les autresvariétés.

Le fait s'explique. L'industrie locale se
trouve en présence d'un outillage médiocre
et les méthodes de culture sont des plus pri-
mitives. Peut-êtremême faudrait-ildire que
le planteuruse avec imprévoyance de la terre
dont la fertilité semble pourtant décroître.

Je placerai sous les yeux du Conseil,au
moment de la discussion des taxes, les
documents relatifs à l'industrie de la canne
à sucre.

Je ferai counaitre les quantitésdemélasses
introduites au cours de l'année par certains
distillateurs uniquement préoccupés, si je
ne m'abuse, de profiter par tous les.moyens
de la protection accordée aux rhums indi-
gènes en vue du développement agricole de
ce pays. Le résultat de la dernière campa-
gne des usiniers permettra enfin au Conseil
d'apprécier une situation qu'on a imaginé,
dans un but évidemment louable, de prè-

A reporter... 1.330 » »

(I) Sucre produit en 1883 G0.2Stt.il.
4° ta 1881 78.000

Différence tn plu» tT.Tllt.il.



Augmentation. Diminution.
Reports,...-. 1.330 » »

senter comme pouvant conduire l'industrie
sucricrc à la ruine.

L'augmentation des droits sur la fabrica-
tion des -^iims, votée en 1881, a comblé le
vide lai. se dans le budget par la suppres-
sion de I impôt personneldes femmes. L'Ad-
ministration a substitué ainsi à une cote
impopulaire et d'un recouvrement difficile
un impôt de consommationassurément ra-
tionnel. Mais on ne dc't pas perdre de vue
que l'intérêt budgétaire n'est pas le seul
en cause.

Il me semble que si la sévérité de la lé-
gislation fiscale peut détourner les trois
usiniers de la colonio de la distillation pour
concentrer leurs efforts sur la fabrication
du sucre, l'agriculture ne perdra pas à
l'échange. Je crois même qu'elle y trouvera
un réel intérêt.

Il est bien entendu que je ne veux pas me
faire illusionsur l'avenirde l'industrie sucri-
ére absolument limitée, si je ne nie trompe,
à la consommation de nos archipels. Mais
on sait combien nos planteurs ont encore t
d'efforts à faire avant d'arriver à satisfaire
les besoins qui nécessitent l'importation.

Ceux qui demindent la liberté complète
pour la fabrication et le commerce des spi-
ritueux perdent de vue que le principal
consommateur de ce produit, c'est l'indi-
gène. Or, sans vouloir exagérer les propor-
tions de l'ivrognerie signalée tous les ans
au sein du Conseil colonial et du Comité
des finances, on ne peut s'empêcher de
redouter les conséquencesqu'aurait la sup-
pression des droits sur les rhums. Le prix
du débitant devant nécessairement baisser
eu raison de la diminution de l'impôt, on
voit combien la mesure serait préjudiciable
à ceux que nous avons pour devoir de pro-
téger contre leurs propres vices.

Les membres de cette assemblée qui fai-
saient partie du dernier Comitédes finances
ont encore sans doute à la mémoirelesdon-
nées statistiques de la consommation des
liquides aux Tuaruotu que le Chef de la
colonie communiquait au Comité, en ap-
puvant mes observations touchant la néces-
site d'augmenter les droits sur les rhums de

' fabrication locale. Ce document et d'autres
encore seront mis sous les yeux du Conseil.

En ce qui touche seulement l'industrie

A reporter... ' t.330 » »
*'

'.



'•';.:.,';> :.-•.* Augmentation. Diminution.
Reports...... t.no v »

des spiritueux, il est inadmissible qu'on
sacrifie l'intérêt d'une population incon-
sciente à celui des distillateurs de la colo-
nie. Ceux-ci eux-mêmes ne le voudraient
pas. L'un de ces honorables industriels,
consulté en 1881 au sujet de l'établissement
dcs..droits,se montraitfavorableà lamesure,
à la condition qu'on protégerait les distilla-
teurs contre la concurrence étrangère.

J'ai parlé de la tendance de la population
native à abuser de l'alcool. Qu il me soit
permis de signaler ici un fait non moins
grave, et que certifieront assurément les
engagistes : c'est la facilité avec laquelle
les travailleurs océaniens, recrutés à grands
frais pour les besoins de l'agriculture, s'a-
donnent aussi à la boisson. Si l'on ne met
rapidement un frein à leur passion, c'en
est fait à peu près de l'agriculture, qui
ne peut malheureusement aller chercher
des bras en dehors des archipels poly-
nésiens.

L'élévation du prix des alcools de toute
provenance et la surveillance des débits
sont, à mon avis,'les seuls moyens pro-
pres à combattre l'ivrognerie.

En résumé, Messieurs les Conseillers gé-
néraux, il me semble que dans cette colonie
où tant de reproches sérieux peuvent être
adressés à l'industrie et au commerce dys
spiritueux,' on doit désirer que dans nos
usines la fabrication des rhums soit l'acces-
soire et non le principal objet de la produc-
tion.

Pour faciliter cette voie à nos industriels,
je vous proposerai d'accorder à la cassonade *
une protection spéciale, en frappant d'une
surtaxe les sucres bruts importés.

Dans le mime ordre d'idées, je demande-
rai au Conseil d'élever le droit d'octroi de
mer sur les mélassesde l'étranger en vue de
protéger la culture de la canne.

Je dois faire remarquer aussi au Conseil
qu'au moment où a été pris l'arrêté du f"
avril 1881, comme on était en cours d'exer-
cice, l'Administration a dû recourir à une
mesure transitoire ne sacrifiant ni l'intérêt
de la production et du commerce ni celui
du budget. Elle a établi une échelle des
droits qu'il convient de réviser.

Pourdonnersatisfactionaux inconvénients
de cette situation, je vous proposerai de ré- • _____

A reporter... 1.330 » »
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Reports 1.330 s
sgler uniformément la perception de la taxe,
en prenant le degré pour base dans toutes
les boissons alcooliques, à l'exception des
liqueurs.

Les spiritueux d'importation seront éga-
lement taxés de manière à maintenir une
protection suffisante aux produits de fabri-
cation locale.

Lo travail préparé par l'Administration
sera soumis au Conseil au moment où il
abordera la discussion des taxes.

Produit de 1'oclrol «le mer 8.000 » »

C-i revenu suit une marcheascendante en
rapport avec le mouvement de la popula-
tion. L'année 1881 atteindra un chiffre
plus élevé que celui des prévisions.

Droit fciir Ica nncrcM » 10.800 »

Ce produit a été porté dans les prévisions
budgétaires des Tuamotu. Ce n'est pas en
réalité une diminution dans les revenus de
la colonie. Il a paru plus rationnel de faire
figurer ces ressources dans les budgets des
localités qui produisent la nacre, ce qui
n'empêchera pas de faire la perception à
Papeete lorsque les nacres arrivant dans ce
port n'auront pas acquitte les droits au pays
d'origine.

Droits de congé et de frniiclua-
lion... » 50 «

Les prévisions de cet article ont été cal-
culées sur le produit des trois dernières
années, qui varie peu.

Produit «le In ferme «le l'opium 7.500 » »

II n'y a pasen fait d'augmentationsurce
produit, qui est adjugé pour trois années;
on a fait rentrer au budget de Tahiti la
somme de 7,500 fr. qui avait été, en 1881,
inscrite au budget des Marquises, en raison
de ce qu'un certain nombre de Chinois ha-
bitaient cet archipel. '

Cette recette est centralisée à Papeete, et
il ne parait pas utile pour le moment de
rechercher la part qui doit en revenir aux
Marquises.

16.830 » 10.850 »

5.980 V
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ART; 3—PRODUITS DIVERS ET RE-

CETTES A DIFFÉRENTS TITRES.

,
L'ensemble de cet article présente une

augmentationde 15,785 francs.

Enregistrement. 15.250 »

Les prévisions de ce service ont été cal-
culées d'après les résultats de l'année 1833
et des trois premiers trimesties de 1881. Les
recettes du dernier budget opérées en 1883
avaient été déterminées en tenant compte de
la réduction de 50 p. o/O des tarifs ; elles
sont dépassées. L'abaissement des tarifs a
eu pour résultat, ainsi que l'on s'y attendait,
d'augmenter le nombre des actes soumis à
la formalité de l'enregistrement. Les nou-
velles prévisions sont établies dans des
conditions qui permettent de compter sur
une réalisation favorable au budget.

Domaine * t.oir, »
Lesprévisionssonlbasèessurlcrendement ^

des trois dernières années; la diminution
porte sur le produit de la cale de halage et
la location des apparaux de Fareutc. La

-
cause doit en être attribuée, sans doute, au
mauvais état de la cale.

Imprimerie du Gouvernement. eso »
La moyenne des trois dernières années

donne une diminution de 650 francs ; cela
s'explique par l'établissementd'imprimeries
civiles. L'imprimerie du Gouvernement a
moins de travaux à faire pou,' la ville, mais
ceux de la colonie augmentent sensible-
ment, de sorte que, tous comptes faits, cet
établissement reste dans des conditions '
économiques fort avantageuses.

Produit» dm In ponte 1.500 »

Cet article suit un mouvement ascendant
3ui est dû au développement des relations

u pays avec l'extérieur; les correspon-
dances augmentent sensiblement d'une an-
née à l'autre.

Produits des fourrièreset de In
taxé sur les chiens 300 » »

Calcul résultant des trois dernières an-
nées. Ce produit est a peu près station-
nais.

A reporter... 17.050 »
,

2.265 »
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Reports...... 17.050.» 2.265 »

Produit du droit tl'étnl « *

Cet article a été calculé sur le produit
des années 1883 et 1881.

Itcccltes diverses.. i.ooo » »

Cet article comprend la remise au service
Local de 1 p. o/O sur les articles d'argent
(mandats-poste), dont le reiH*>ment aug-
mente chaque anuêe.

18.050 « 2.265 »

15.785 »

.Subvention de In métropole... 5.000 » »

Cet article présente une augmentation de >

5,000 fr. Ce supplément est destiné à ser-
vir uno pension à l'ex-règeiil des Gambicr.

5.000 » »

llécnpltnlnllon.
Art. 1"... » 4.860 »

— 2 5.980 » »

— 3 15.785 « »

— i '. 5.000 » »

26.765 » 4.860 »

Augmentation finale... 21.905 »

Le budget des recettes ordinaires s'élève à la somme de. 1.021.210 »
Si l'on y ajoute celles des dépendances, déduction faite

du montant des subventions provenant du budget de Tahiti
et de Moorea, soit 206.760 »

Les recettes ordinaires s'élèvent à 1.228.000 »
En rapprochant ce chiffre de celui des prévisionsdu bud-

get de 1881, ci 1.000.000 »
que je me propose de prendre au cours de mo;. exposé
comme terme de comparaison — celteannée marque, en effet,
le point de départ de l'organisation du service Local de la
colonie — on constate une augmentationde. 228.000 »*

Or il est facile de vérifier que cette augmentation des recettes n'est
point due à l'aggravation des charges des contribuables. En effet, si des

* Il est permis d'espérer que les recette» continueront i dépasser Ici p'rètWons, par
suite de» mcsuiçs concertées récemment cuire le Trésor et l'Administration pour eMItr
«ut dlfHcuttéi que présente le recouvrement de l'Impôt des districts.
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impôts nouveaux Ont été créés pendant les troisdernières années, il convient
de retenir que les, diminutions sont non moins intéressantes.

Le tableau ci-après fera ressortir celte comparaison :

IMPOTS ACCMKSTÈSOU SOCVEACX(I)

Patentes. 800 »
Licences hors dePapeete 500 »

"Frais d'avertissementset
formules de patentes. 2.895»

'Droits sanitaires 1.500 »
'Permis de portd'armes. 1.500 •
Droitssur les rhums... 21.000»

28.195 »

OIMIXCTIOSS DANS LES AXCtEXS.

Enregistrement et hy-
pothèques 17.860 »

Licences de Papeete.. 7.000 »
Impôt personnel des

femmes 13.500 »
Droit d'étal 4.000 »

42.360 »

14.165 »

(1) Us article!marquésd'un t.tcrlsqoe représententles impolinouveaui.

La différence est donc en faveur des diminutions pour une somme de
14,165 fr. L'augmentation des revenus résulte dès lors nécessairement de
l'accroissementdes recettes premières.

L'Administration se proposait de soumettre au Conseil général, au cours
de cette session, un travail sur la révision générale des taxes. C'était le vif
désir du Chefde la colonie,qui avait, à cet effet, institué le 19 mai 1881 une
commission chargée d'aiderl'Administrationdans la préparationde ce trava'l.
Mais quelques membres de la commission ont pensé, a tort, selon moi, .me
la création d'un Conseil général rendait inutile leur mission, et le travail
est resté inachevé.

La commission sera reconstituée et ses études serost reprises aussitôt que
le Conseil général aura désigné ceux de ses membres qui doivent en faire
partie.

La publicité que l'Administrationcompte donner aux propositions de la
commission en les communiquantà la Chambre de commerce permettra à
l'opinion publique de se prononcer sur les modifications qu'il paraît dési-
rable d'introduiredans notre législation fiscale.

Les dispositions projetées seront définitivementsoumises ensuite au Con-
seil général lors du vote du budget de 1886, et les nouvelles taxes pourront
être appliquées au commencement de l'année.

DÉPENSES.

Le budget de cet exercice se distingue des précédents par une innovation
qui frappera assurémentl'attention des membres du Conseil.

Conformémentà la circulaire de M. le Ministre de la marine et des colo-
nies en date du 31 mai 1831, la retenue de 3 p. 0/0 au profit de la caisse
des invalides de la marine sur les dépenses du matériel ne doit plus être
exercée directement.

A compter du l" janvier 1885, les marchés doivent être passés au prix net.
Quant aux prestations <i<-Ki à la caisse des invalides, elfes seront déter-

minées lors de l'arrête trimestriel de la comptabilité.
D'autre part, il est réglé par la même circulaire que toutes les allocations

ainsi que tous les traitements qui ne conduisent pas h une pension de IKt.it
doivent être payés net Bans mention d'aucune retenue nu profit de la caisse
dés invalides de la marine.

A cet effet, toutes ces dépenses doivent être Iransforriées en sommes
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nettes et les crédits correspondants doivent figurer au budget dans les
mêmes conditions. C'est ainsi qu'il a été opéré pour toutes les dépenses qui
font l'objet de la circulaire précitée, et l'on a mis à la fin de chaque article
du budget un paragraphe spécial représentant le montant de l'àbondcment
des 3 p. o/o à l'infini, sur les dépenses de l'article inscrites en sommes
nettes.

Ni la colonie ni ses créanciers ne sont lésés ni avantagés par cette nuu-
velle mesure.

Augmentation. Diminution.
CIIAPITUE I".—DETTES EXIGIBLES.

.
* (Néant.)

L'Administration a ouvert ce chapitre
en vue de l'inscription de la somme de
22,376 fr. 32, représentant les dépenses
faites a l'occasion de la réception à Tahiti
des habitants des llcs-sous-lc-Vent lors de
la Fête nationale de 1882 et qu'unedépêche
ministérielle en d?lc du 30 août 1881, lira-
hrëc: Cotante-, /"bureau, invite définitive-
ment le service Local à prendre à sa charge.

CHAPITRE II. — DEPENSES D'AD-
MIMSTIIATION.

ARTICLE 1». — SERVICES ADMINISTRA-
TIFS.

Dépenses de 1885 203.902 58
— de 1881 190.522 68
Augmentation 13.379 90

g Ier. — Ciouvcrncmciit » 937 26
Il n'y a pas eu de changement dans ce

paragraphe. La diminution provient : 1° de
ce que les dépenses de matériel sont in-
scrites en sommes nettes, conformément à la
circulaire ministérielle du 31 mai 1881;
?.• de ce que les frais d'hospitalisation, au
l'eu de figurer ;'i chaque paragraphe, forment
il il article spécial par chapitre. D'autre
part, et pour renlrerégalement dans la règb\
on a déduit sur les dépenses du personnel
le montant présumé des crédits libres par
suite d'incomplets ou de retenues exercées
sur la solde des fonctionnaires en traitement
à l'hôpital.

g ». — Direction de l'Intérieur. » 2.479 88
Tenant compte des frais d'hospitalisation

et de la retenue de ;) p. 0/0 s'èlevant
ensemble à 1,503 fr. 60, lesquels sont
inscrits plus loin, la diminution de
•>,l*9 fr. 88 se trouve ramenée a 976 fr.as,

,1 reporter... * S.liV II
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Reports » 3.117 11
portant sur le matériel. Il y a eu quelques
changements dans les soldes, mais non
dans l'effectif du personnel.

Je crois devoir placer sous, les yeux du
Conseil un rapprochement établi entre les
budgets des exercices 1881, 1882, 1883,
1884 cl celui que je lui propose pour 1885,
afin d'éclairer parfaitement les mandataires
du pays sur ce que coûte 'T Direction de
l'Intérieur.

En 1881, année qui a précède celle de la
création de la Direction, ce service, dont
la partie financière était dans les attribu-
tions de l'Ordonnateur, figurait au budget
pour une somme de 47,141 francs. Il en a
etè dépensé 49.658 »

En 1883, la Direction de l'Intérieur est
instituéepar un décret du 13 mars ; l'ancien
service Local est transformé en une Admi-
nistration dont le minimum des dépenses
est fixé à ;o,000 fr. par décret du 3 mai ;
les crédits employés s'élèvent à 68.763 »

En 1883, la dépense est de. 67.407 »
sommeinférieure au minimum de 2.593 fr.
Cependant,dès le commencement de l'année,
le personnel des Directions de l'Intérieur
était augmenté par un décret du 25 janvier
de la même année.

Dans le courant de l'année 1883, et par
suite de l'accroissementdes attributions du
Directeurde l'Intérieur résultant des décrets
des 3 octobre et 20 novembre 1882, le Dé-
partementinvite l'autoritélocale à remanier
le cadre delà Direction. Celte mesure est
suivie du décret du 9 novembre 1883 portant
le minimumde la Direction à 83,000 fr. Ce-
pendant,même dans ses prévisionsau budget
de 1881, l'Administration recule devant ce
chiffre de 83,000 fr. qu'elle avait proposé à
une époque où elle pouvait espérer que le
budget de l'Etat prendrait à sa charge une
partie des dépenses occasionnées par les
nouvelles fonctions confiées au Directeurde
l'Intérieur.

Les dépenses de l'année 1881 s'élèvent
à.... 75.531 »
chiffre inférieurde 2,394 fr. 38 auxprévisions
de l'exercice, qui étaient de 77,923 fr. 38.

Les prévisions du budget de 1885 sont
de.. 75.455 50

En résumé, Messieurs. *ùt«Mdministra-

.1 reporter... » 3.11" si
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Reports » 3.417 it
tion s'est appliquée, dès la fixation du mi-
nimum de la Direction de l'Intérieur, à rester
au-dessous des crédits dont elle pouvait
disposer.

Ces observations, qui reposent sur des
chffres, suffisent à démontrer l'économiequi
a présidé à l'administration de cette partie
du budget.

Vous remarquerez.Messieurs les Conseil-
lers généraux, que malgré l'infériorité de la

.dépense de 1881 par rapport au minimum,
la Direction a pu, avec un personnel incom-
plet, eu égard aux prévisions du cadre du
budget et grâce au concours de quelques
auxiliairesrecrutésprovisoirementparmi les
jeunes gens de la ville, répondre aux exi-
gences de ses attributions et détacher un
sous-chef de bureau à Tarivao pour le ser-
vice de la Résidence.

Je dois, Messieurs,ce résultatau concours
d'un personnel auquel je suis heureux de
rendre hommage publiquement ici, en lui
adressant l'expression de ma vive recon-
naissance pour le zèle et le dévouement
qu'il a montrés et qu'il montre, encoredans
l'exercice de ses devoirs.

Le développementdu budget de la colo-
nie, l'organisation des archipels nécessitée
par l'extension constante de leurs affaires,
l'impulsiondonnée par le Département à la
colonisation et à toutes les questions qui
s[y rattachent, suffisent à justifier le main-
tien du personnel qui fait aujourd'hui par-
tie du cadre de la Direction de l'Intérieur.

g3.—Servicedu Conseilgénéral 5.238 » «

Création nouvelle. — Celle dépense est
approximative, l'Administration n'ayant pas
de base pour l'établir; mais la somme pré-
vue parait suffisante.

% 4. — Service des Interprètes. » 41 52

llestdemandèuneaugmenlationdeeoofr. /
pour la solde d'un interprète dont l'Admi-
nistration désirerait récompenser les ser-
vices en le faisant passer de la 3« classe à
la 2* classe. L'indemnité de 300 fr. pour
fournitures de bureau a été remplacée par
une prévision de 100 fr. destinée à fournir
en nature les objets de bureau; les antres

y' Vf reporter... 5.938 » 3.46Î 66
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Reports...... 5.238 » 3.461 66

diminutions proviennent des frais d'hospi- '
talisation et de la retenue du 3 p. 0/0.
En réalité, la dépense de ce paragraphe se-
rait augmentée de 300 fr. •

l S. — Résidences de Tnlilll cl
Hoorcn.
1° MOOREA.... 5.31126 »

On propose de mettre à Moorea un sous-
chef de bur.au de I™ classe, hors cadre.

tL'èloignement de celte île, la rareté des
communications avec le chef-lieu y rendent
indispensable la présence d'un représentant
de l'Administration. Il est nécessaire de
diriger les conseils des districts qui ne
demandent qu'à bien faire, mais qui
malheureusement ne comprennent pas tou-
jours bien les instructions écrites qui
leur sont adressées. C'est là très-souvent
une entrave à l.t marche du service et qui
peut causer dès préjudices aux tiers.

2° TARAVAO !, 1.393 »

En vue d'arriver à «ne économie, l'Ad- ' i
ministration propose de supprimer l'emploi
de Résident à Taravao.

Il est, en effet, reconnu que les services
les plus importantsde ce fonctionnairesont
ceux qu'il rend en qualité de juge de paix
ou de percepteur de l'impôt. Or l'autorité
supérieurea demandé au Départementpour
celle localité l'envoi d'un véritable magis-
tral dont la solde serait au compte du budget
de l'État (I); les fondions de collecteur de
l'impôt pourraient être confiées sans incon-
vénient au greffier-interprète de la localité.
Au point dé vue administratif, les chefs
correspondraient directementavec la Direc-
tion de l'Intérieur.

,On propose de donner une indemnité de
400 fr. au militaire qui remplirait les fonc-
tions de commissaire de police cl, par suite,
celles de ministère publie près la justice de
paix, et 400 fr. au greffier f.f. d'interprète.

g O. —« CliciTcrlcs » 1.279 40 /
La diminution provient en partie de la

,
/

A reporter... 5.238 72 4.711 or. /

il) l.« Ministre i fait connaître depuis par une dépêche du 10 lepicinlire ISSI, qu'il ne
pourra eïre trié de juges de pal» que si la coturilc prend la dépense « sa charge. j
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Reports...... 5.238 72 4.74106
distraction de la retenue de 3 p. o/O et de
la dépense du matériel, ramenée de 1,000 à
500 francs.

Cette somme parait suffisante.

§ », — Police générale 5.618 72
On propose de porterde 9 à II les agents

de la police à Papeete et d'améliorer la
solde de certains d'entre eux. Il paraît dé-
sirable, en outre, de leur faire délivrer une
ration journalière de pain, de façon à ce
qu'ils n'aient plus de raison de demander
urt jour par semaine pour aller aux vivres.
Ainsi que l'Administration le prévoyait lors
du vote du budget, le crédit alloui pour
1881 a été insuffisant.

La police figure au projet de budget de
1885 pour une somme de 41,918 francs.
En 1881 le crédit était de 45,788 fr.

Cependant, depuis celte époque, il « paru
équitable d'augmenter un peu la solde du
personnel dont on a diminué l'effectif. On
lie pouvait attendre aucun service sérieux
d'agents qui recevaient, pour la plupart, une
solde de 30 fr. par mois. Malgré cette amé-
lioration, l'Administration ne peut garantir
un service parfait avec les faibles ressour-
ces qu'elle demande encore à inscrire au
budget, mais elle reconnaît quil serait diffi-
cile de faire mieux pour le moment.

Abondementde 3 p. O/o sur les dépenses
inscrites en sommes nettes à l'article 1er.. 3.315 93 «

19.513 96 6.134 06

Augmentation à l'article!•> ... 13.379 90

ARTICLE 2.—SERVICES FINANCIERS.

Dépenses de 1885 217.252 0*
— de 1881 26J.391 57

Augmentation 11.857 50

§ 1er, — frais de perception «le
l'Impôt » 659

;
»

Il n'y a pas de changement dans ce para-
graphe ; la diminution provient de la réserve
«1113 p. o/o.

,
A reporter... » 659 »
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§ «.'
—, Enregistrement » 39102

Les diminutions provenant des frais
d'hospitalisation et du 3 p. o/O se trouvent
reportées ailleurs.

§ 3, —. Contributions i.359 :>o »

On propose de porter l'effectif des agents
de ce service de 6 à 7 et d'améliorer leur
solde. Le crédit alloué pnur 1881 était in-
suffisant. Il paraît urgent d'avoir pour ce
service important des agents sérieux et
sûrs; il faut pour cela qu'ils soient payés
raisonnablement. On a augmenté la dépense
de matérielde 200 francs, en partie à cause
de l'entretien des instruments destinés à la
vérification des poids et mesures.

g 4, — POSfeS 2.676 50 »

Le Conseil sera saisi, au moment de la
discussion des dépenses de ce service, des
diverses propositions adressées à l'Admi-
nistration en vue de l'établissement d'une
ligne à vapeur destinée à relier la colonie
avec San Francisco, soit directement, soit
avec escale aux Sandwich. D'autres projets
ont pour but d'établir des communications
par bâtiments à vapeur entre Tahiti et là
Nouvelle-Calédonie.

Ces documents font partie du dossier que
je soumets au Conseil général.

11 est vivement à désirer que la colonie
soit dotée d'une ligne à vapeur, et l'Admi-
nistration est entièrement de cet avis.
Messieurs les Conseillers généraux,' vous
examinerez si les propositions faites offrent
toutes les garanties et présentent tous les
avantages indispensables pour justifier les
sacrifices demandés au pays.

On propose d'augmenter le personnel
pour le service des districts; un second
facteur à Papeete est nécessaire pour la dis-
tribution des lettres et la levée des boites.
Un service régulier (6 voyages par an entre
Papeete, Tubuai et Itaivavacl fonctionne de-
puis l'année dernière.

Abondemcnt de 3 p. o/O sur les dépenses
de l'article 2 inscrites en sommes nettes.. 5.871 52

12.907 52 1.050 02
Augmentation de l'article '.!

"" 11.857 50
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ARTICLE 3. — INSTRUCTION PUBLIQUE.

Dépenses de 1885 113.525 88

— de 1881 107.119 61

Augmentation 5.106 21

g I". — École des garçon* de
Pnpcetc.... •.! 75901

Il n'y n pas de changement dans le per-
sonnel de cette école; la diminution pro-
vient des frais d'hospitalisation et du
déplacement des 3 p. O/o.

§ ». — École-des filles de Pa-
peete.. 158 20 »

\A dépense est augmentéepar suite de la
prévision de l'indemnité de logement à
}. institutrices.

g ». — Bourses..'. 2.686» »

Le directeur de l'école déclare qu'il ne
peut nourrir les boursiersavec la sommede
600 fr. allouée pour l'année scolaire. Il faut
reconnaître, en effet, que ce prix, qui a été
fixé en 1857, n'est plus en rapport avec la
cherté de la vie matérielle à Papeete, au-
jourd'hui. On propose d'élever le prix de la
pension à 800 fr. pour l'année scolaire, ce

.qui représente par le fait 80 fr. par mois.
Chaque directeur d'école reçoit en outre une
indemnité de 1,200 fr. pour frais de domes-
tiques. On a reporté a ce paragraphe la
solde du surveillant de dortoir qui figurait
au g l«.
§ 4. — «ourses an concours, etc. "65 » »

Malgré mon vif désir de donner suite an
vote des mandataires du pays, mon admi-
nistration a été empêchée" d'utiliser les
crédits votés pour l'entretien de 2 boursiers
dans les collèges de la métropole.

En effet, de l'avis îles chefs d'institution
que j'ai pressentis à ce sujet, le problème
offre de nombreuses difficultés. H faut tout
d'abord écarter l'idée d'envoyer les boursiers
dans des établissementsd'instruction secon-
daire, les jeunes gens de la colonie ne fai-
sant aucune étude des langues grecque et
latine; d'autre part, un sait que les parents
d'origine tahitienne ne veulent pas se sèpa-

A reporter... 3,609 20 Ï59 01
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Reports 3.609 20 759 01

rer de leurs enfants à l'age ou ceux-ci pour-
raient commencerces études en France.

Quoi qu'il en soit, j'avais préparé pour
être soumis au Conseil colonial un projet
d'arrêté réglant les concessions de bourses.
Ce documentn'a pu êtreexaminé. Le Conseil
supérieur de l'instruction publique en fera
l'examen aussitôt la désignation des mem-
bres du Conseil général appelés à en faire
parlie. '

Si le Conseil général pense comme l'Ad-
ministration, on pourra, de préférence,
destiner les premiers boursiers à des écoles
professionnelles; plus tard, peut-être, nous
scra-t-il possiblede songera d'autresécoles
pour l'éducation des enfants du pays.

§5.—Écoledesgnrçons dePncn. » 6.175 46

Le projet de budget de 1881 comportait-
des dépenses de construction et d'achat de
mobilier; celui de 1885 ne comprend que la
dépense normale, qui est de.... 7.223 »

g G. —
École des filles de Pncn. » 6.230 31

Même observation que pour l'école des
garçons.

La dépense régulière annuelle sera de
5.731 fr. - '

.Ces deux institutions ont commencé à
fonctionner au commencement de l'année
scolaire 1881-1885, et les résultats qu'elles
donnent ne peuvent qu'encouragerles man-
dataires du pays dans la voie de nouvelles
créations de ce genre.

§ ». —École publique des gar-
çons de Mntnlcn 15151 »

Les dépenses de matériel, dont les prévi-
sions étaient trop faibles,ont étéaugmentées,
notamment pour l'entretiendu mobilier des
maîtres qui ne figurait pas aux budgets
précédents.

Dépenses annuelles 6.200 »

§8.— École des llllcsde ilnfnlcn. 288 66 »

Mêmes observations que pour l'école des
garçons.

Dépenses annuelles........ 4.900 »

A reporter... 1.019 10 13.161 84
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. 1.019 40 13.164 81
gO. — École «les garçons tlo In

presiiu'ile 7.223 » ,'.'
Au budget de 188 i Cette école ligure pour

«ic'moi're.
La dépense annuelle sera de 7.223 » '

§ IO. — École des filles de In
presqu'île 5.731 > » ^

Mêmes observations que pour l'école des
garçons.

Dépenses annuelles 5.731 »'
Ces deux institutions seront fondées dans ;la localité qu'indiquera le Conseil. Mais r y:

elles s'imposent du côté de la presqu'île.
:

"^

Ces écoles ne pourront guère fonctionner
avant quelques mois. L'Administration de-
mande à utiliser une partie des crédits dis-
ponibles à l'achat du matériel scolaire et
des fournitures classiques destinés aux
deux établissements.

g 11.—École îles districts.... » 990 30
On a diminué de 1.028 fr. les dépenses

de matériel. On a,ait prévu pour 1881
une dépense extraordinaire permettant
d'avoir un certain approvisionnement de
livres et d'objets classiques; les prévisions
de I885nercprésentcntqueladèpenséd'une i
année. D'autre pari, on propose d'aug- \
menter un peu les soldes des instituteurs ; ' ^

toutefois l'augmentation ne sera allouéequ'à
ceux qui enseignent le français.

§19. — Subventions nux Institu-
teurs libres, clc » 156 »
Abondcmcntde 3 p. O/o sur les sommes

nettes de l'article 3 2.713 98

Le budget de l'Instruction publique, qui
était en 1881 de 9G.027 fr. pour toute la
colonie, s'élève aujourd'hui à 112.525 pour
Tahiti et Moorea, (là 151.058 si l'on y
ajoute les dépensesdes dépendances; celles- ;''-"'.
ci figuraient en 1881, dans la dépense gé-
nérale, pour 16.520fr. seulement. Le Con-
seil ne peut que se féliciter de ce résultat,
qui démontre suffisamment la sollicitude
que les mandataires du pays ont toujours
montrée pour celte branche importante du
budget.

_______ -
-'-

19.717 38 11.311 11
"'Silôa 2»"'
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ARTICLE 1.-. DIVERS SERVICES.

Dépenses de 1885........, 146.68824
— de 1884 156.368 81

Diminutiou 9.680 57

g 1", — ClllteM... 1.205 » »
Augmentation:

Fabrique de Papeete; la somme
de 2,500 fr. allouée pur i

1831 était insuffisante; on
propose de porter la subven-
tion à 3,255 fr "55 »

Frais du culte protestant : le
crédit alloué pour 1881 étant
insuffisant,on demande de le
rrler pour 1885 de 4,000 fr.

4,600 fr 600 »
1.355 «

Diminution : „
Sur la solde coloniale de 20

pasteurs (5,000 fr.) convertie
en somme nette ..' 150 »

Augmentation définitive... 1.205 »
• —————— j

g «, — Imprimerie........ » 5.613 52

La diminution provient : 1° diminution
d'un ouvrierdans l'effectif; 2° deux ouvriers
de 3* classe remplacés par des ouvriers de
4e classe ; 3" frais d'hospitalisationreportés
à la fin du chapitre ; 4° retenue de 3 p. 0/0
sur les dépenses de matériel ou considérées
commetelles.

g 3. — Justice........... » 1.902 61
Augmentation:

l deuxième commis-greffier : solde portée
de 1,800 fr. à 2,400 fr........ 600 »

1 greffier à Tàravao : solde portée
de 1,700 fr. à 1,800 fr .,,. 100 »

1 greffier à Moorea : solde portée
de 1,500 fr.à 1,800 fr........ 300 »

l concierge du Palais : solde por-
tée de 1,020 fr. à 1,200 fr..,.. 180 »

1 garçon de bureau : solde portée
de 360 fr. cl 900 fr........... 540 » ':".'.: 1'

1.720 »
Ces modestes augmentationssontdeman-

dèes dans l'intérêt du service et en vue
^y'::'7]' A reporter...

.

t._05 0 ?.55t 16
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Reports,,,... 1.205 » 7.55116
d'unifier des traitements déjà bien faibles,

M. le Chef du service judiciaire aurait
désiré voir reporter sur la solde du «ccré-
laire en titre du par.juel l'allocation accor-
dée précédemment au secrétaire en congé,
dont la situation a pris fin au 31 dé-
cembre.

Il ne m'a pas paru possible de concilier
cette demande avec l'exiguïté des ressour-
ces du budget.

,
Diminution :

1 secrétaire-rédacteur en
congé..,, 1.500 »

Frais d'hospitalisation.. 523 30
Matériel et 3 p. o/o.... 1.600 31

3.62* 61
Différence 1.902 61

g I. — Élnt Civil......... » 3.152 50
Diminution de 600 fr. sur la solde du

secrétaire ; suppression du loyerde 1,200 fr. ;
frais d'hospitalisation reportés à la fin du
chapitre, et dépenses de matérielconverties
en sommes nettes.

g 5. — Prisons » 3.765 05
Diminution par suite de la réduction du

fonds de pécule des prisonniers, ramené
de 0 fr. 50 à 0 fr. 25 1.800 »

Frais d'hospitalisation du per- -

sonnel 252 »
Concierge de la prison des femmes

reporté à l'asile des aliénés..,. 1.950 «
Valeur de la ration au surveillant

de Taravao, fixée à 292 fr. au
lieu de 427 fr. 05 , 135 05

3 p. 0/0 230 »
4.367 05

Augmentation.
Amélioration de la solde du con-cierge....,...;..., 300 »
Améliorationde la solde

de deux porte-clefs.. 300 »
600 *

Diminution 3,767 05
3 p. 0/0 sur les dépenses inscrites en som-

mes nettes à l'article 1..... ; a.533 14 »
3.788 14 13.468 71

' ""9.68'ol7
——————————————



Augmentation. Diminution.
ARTICLE 5. — SERVICE SANITAIRE,

ETC., ETC.

Dépenses de 1885... 26.39128
— de 1881 ., 11,733 ».

Augmentation 11.571 23

M"- — Servicesnnllulre.... 2.910 » »

L'augmentation provient de la prévision
pour mesures sanitaires et arraisonnement
des navires qui figurait au g 3.

g 9.— .««Ile des aliénés,... l.509 50

Les fonds pour la constructionde cet éta-
blissement ont été votés au budgetde 1881.
Les travaux mis en adjudication au cours
de l'année sont achevés.

Les dépenses prévues pour le service ne
son) qu'approximatives.Dans la suite, l'on
pourra connaître la dépense annuelle; mais
la somme demandée permettra d'en assurer
le fonctionnementpendant au moins la plus
grande partie de l'année 1835, et dans le
cas où les crédits votés seraient insuffisants,
on pourra avoir recours à un crédit supplé-
mentaire.

", S S*."— liéproserle........ î.oto » »

Lés fonds destinés à la construction de
cet établissement sont inscrits au budget
de 1884.

L'Administration a dû surseoir à la con-
struction en vue d'appeler le Conseilgénéral •
à donner son avis sur des propositionsnou- '
velles du service des ponts et chaussées qui

.tendent à organiser co service avec plus
d'économie, tout en ijOlatit les malades
dans de meilleures conditions.'' :,

L'Administration fera son possible pour ,utiliser les créditsdans les délais réglemen-
taires. Les prévisions de ce service sont éga-
lement déterminées approximativement.

§ 4, — Assistance publique... » 2.677 50

On a diminué le montant da la somme
mise à la disposition du Directeur de l'In-
térieur pour secours à des personnes pau-

A.reporter... 11.159 50 I 2-677 50
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Reports...... 11.159 50 2.677 .0
vres. Une somme de 1,200 fr. parait suffi-
sante (net 1,161 fr.) 336 »

La somme de 2,ooo fr. pour
fr*is relatifs aux mesures sani-
taires a été reportée au g t" du
présent article 2.000 »

3 lits d'indigents (3,000 fr.
au lieu de 3,280 fr.)........, 280 »

DonSchlubachen moins.... 500 »
Différencedans le prix des ra-

tions (1,636 fr. 50 au lieu de I
1,653 fr.) , 16 50

3,132 50
Augmentation ;

Frais de transport de malades
et de sépultures.., 85 »

Frais de rapatriement
des indigents 370 »

m "
2.677 »

§ 5, — Traitement dons les hô-
pitaux... 5.423 87 «

On a fait un seul article par chapitre
pour les frais d'hospitalisation, au lieu de
les porter à chaque paragraphe comme les
années précédentes. Cetle façon de procéder
est réglementaire. On a tenu compte égale-
ment des incomplets et des retenues présu-
mées pour séjour à l'hôpital des divers fonc-
tionnaires.

Aboudemcnt de 3 p. 0/0 au profit de la
caisse dés invalides de la marine sur les
dépenses de l'article 5 inscrites en sommes
nettes

%, 365 it ,» y

17.248 78* "âT677~ÏÔ

"
: , .-

M;571'28 V^y/V
Récapitulation du chapitre il, :

Article 1" 13.379 90 .""»
— 2 11.857 50 »

— 3.............,...;... 5.406 24 »

— 4. ;.».; 9.680 57

— 5; 14.571 28 S

45.214 92 .9.680 57

35.531 35
A déduire pour les incomplets. ..i..... 4.340 32

Augmentation définitivedu chapitre IL.. 31.191 03
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CHAPITHB III. - TRAVAUX.

ARTICLE I». — PONTS ET CHAUSSÉES 20.523 31 >
Dépensesde l'exercice 1885 188.523 01

d» 1881 167.590 70
En plus pour 1885 20.5*3 ai

Les dépenses du phare de la pointe Vénus
figuraient en 1881 a l'article 2; par suite, il
n'y a pas de ce fait une augmentation
réelle. Celle dépense étant de 7^02 os, /

.l'augmentation pour les travaux des ponts
et chaussées serait de , 13.731 23

L'Administration vous demandera aussi
d« voter des crédits pour l'exécution de cer-
tains travaux qui figureraient au budget
extraordinaire.Ces crédits seraient prélevés
sur les fonds de la caisse de réserve.

ARTICLE 2, — PORTS ET RADES...... » 18.193 98

Dépensesde l'exercice 1885 30.766 29
d° 1881 48.959 27

Diminution pour 1885 18.192 98
Frais d'hospitalisation du ~"

chapitre III........ 1,09675
Moins les incomplets,.,., 929 50

167 25 >

20.690 59 18.192 98

Augmentation finale du chapitre ill 2.197 61

CllAI'ITRK IV. — DÉPENSES NON
CLASSÉES,

ARTICLE 1».— SECOURS ET PENSIONS » 76288

La diminution provient de ce que l'on a
.reporté aux budgets des Tuam^tU et de
Tubuai les pensionnairesde ces localités.

ARTICLE 2. — DÉPENSES DÏXTÊRÊT
: GÉNÉRALE ' ;

§ I".—Dépenses Intéressant le
Gouvernement général «le lacbibhlb.i..i.,.;;y.....,..,.i.i,.

» 2,520 »

Orftxètiré.de ce paragraphe lesdépenses '
,concernantlès frais d'écrivains et de bureau

des conseils locaux pour les classer.selon.'.',-:M..-
leur affectation. .-.:.\ -::r~ _______

5: ______-
"..•::-;•—r;.•;-';."..'::.-.•-.A reporter... : n

j '. ...|, 3.282 88 V
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Reports,...., » 3.282 88
g %. — Encouragement aux ciii.

turcs, aux arts et a l'Indu*.
Irlo » • 8,870 »

La différence est produite par la suppres-
sion de la subvention à la fanfare lo- '.,.
cale 5.700 »

De la subvention à l'Unionthé-
âtrale 2.10O »

Et des 3 p. O/o sur les autres
allocations,, 570 »

8.670 »

g 3. — Dépenses pour In fcio
nationale. «> 1.240 »

Les crédits accordés au budget de 1881
n'ont permis de renouveler qu'une partie
du matériel. L'Administration proposo de .'
voter des fonds en conséquence, tout eu
atténuant le chiffre de la dépense précé-
dente. On estime qu'une sommede i .900 fr.
sera suffisante, au lieu de 3.000 fr. alloués
pour 1881. En moins.. t.100 »

3 p. 0/0 sur les autres allo-
cations 110 »

1.810 »

§ 4, — Dépenses diverses.... 1.939 »

Augmentation
.

Achat de livres pour la bibliothèque du
palais de justice..... • 910 »

Indemnité à l'agent spécial
de Papeete 291 »

Indemnité au sonneur de la
cloche de retraite 180 »

Dépenses pour frais d'écri-
tures et fournitures de bureau
à la Chambre de commerce.... 776 »

2.157 »
Diminution :

Entretien des horlogeset pen-
dules, dépenseramenéede 800fr.
à 600 fr............ 200 »

3 p. 0/0 sur 600 fr.. 18 »

:.' îl 8 »,y
Diminutiondéfinitive.....

,
1.939 »,.

A reporter... t.939 » 13.192 88
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Reports. 1.939 » 13.192 88

g 6, — Dépenses Accessoires.. * 450 »

Diminutiondes 3 p. 0/0 sur 15,000 fr.
Celte sommesera très-probablementsuffi-

sante; les frais de voyage à l'extérieur se-
ront moins coûteux par la Calédonie et les
Messageriesque par l'Amérique. Cependant
n'ayant pas de données certaines pour la
prévision de ces dépenses, on a cru devoir
maintenir le chiffre des années précédentes.

§ G, —• Dépenses Imprévues.. 3,756 91 »

La somme primitivement inscrite au
budget de 1881 était de 13,129 fr. Il ; elle
a été ramenée a 6,629 fr. Il par fuite
d'un prélèvement de 6,500 fr. destinés

•
à faire face aux dépenses des cultes.

Les prévisions ayant été calculées avec
soin, il est probable que le crédit de
10,386 fr. 02 inscrit au budget de 1885
sera suffisant pour faire face aux éventua-
lités.

Abondement de 3 p. o/o au profit de la
caisse des invalides de la marine des dé-
penses inscrites en sommes nettes i. 870 05 »

ARTICLE III, — SUBVENTIONS AUX
BUDGETS DES AUTRES ETABLISSE-
MENTS POUR METTRE EN EQUILIBRE

' LES RECETTES ET LES DEPENSES... » 5.709 72

Montant des subventions
pour 1885 26.711 50*

En 1881, l'excédant des dé-
penses des archipels sur leurs
recettes était de 32.421 22

Soit en moins pour 1885.. 5,709 78

'Tuanota...... 1.9» •
" ~"

Gambier 20.000 •
Tnbml 4,m ao

36,TU M

MAHQUISES.

Les recettes balancent les dépenses. '

TPAMOTC.

La différence de 2,522 fr. est insigni-
fiante. Si les marchandises consommées

* Art4JOtter... 7.565 96 19.352 60
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Reports..,,.. 7.565 9C 10.352 60
dans cet archipel y étaient importéesdirec-
tement au lieu de passer par Papeete où
sont perçus les droits d'octroi de in r, il y
aurait un excédant des recitles sur les dé-
penses, qui couvrirait la part incombantà
cet archipel dans les dépenses d'adminis-
tration générale.

GAMBIER.

L'excédant des dépenses sur les recet-
tes est de# 20.000 francs.

Mais il ya lieu de remarquer que le budget
de Tahiti perçoit pour celui des Gambier >

une somme de 5.000 fr. destinée à l'acquit-
tement de la pension de l'ex-règcnt de cet
archipel.

La subvention réelle faite par le budget
local est donc de 15.000 fr. En tenant compte
de la part des Gambier dans la subvention
générale comme aussi dans les dépenses

'administration de là colonie, on voit que
l'appoint fait par le budget est considéra-
blement réduit. ''''»

Tisc.u, RAIVAVAE ET RÂPA.

La différence de 3.988 fr. 15 n'est pas.
une chargé pour la colonie; le peu de com-
merce que peut faire le chef-lieu avec ces
petites îles donne plus de revenus que la
dépense à payer.

7.565 96 19.352 60

Diminution définitive du chapitre IV.... 11.786 64

Hécnplfulallon.
Chapitre IL Dèpensesd'administration.. 31.19103 »

— III. travaux........... ..... 2.49761 »
— IV. Dépenses d'intérêt général.. » 11.786 61

33.691 6l' 11.786 6*

21.905 »' ~~

En résumé, Messieurs les Conseillers généraux, le projet de Budget des
Recettes et des Dépenses de l'exercice 1885 présente sur le Budget de l'exer-
cice 1884 une augmentation de receltes et de dépenses de 21,905 francs.
L'Administrationespère que si aucun événement ne vient troublerla marche
économique des affaires dû pays, les prévisions des receltes seront dépas-
sées. C'est là un résultat constaté à l'expirationvies exercices 1882, !883>t
qui s'offrira également pour 1884; > > , * " -

EOF effet, malgré la suspension du paiement d'une partie des droits



d'octroi de mer en vue de faciliter les sinistrés de l'incendie du 23 juillet
dernier, et le retard du navire 6 vapeur le Havre attendu à la fin de l'an-
née dernière, la situation de l'exercice 1881 permet de compter sur un excé-
dant de recettes,

La caisse de réserve aura dépensé aux travaux extraordinaires 75 ooo fr.
environ. Il y restera encore une somme de 76,510 fr. 56 c, sans préjudice
de ce que l'exercice 1881 y pourra verser. Je vous propose d'employer une
partie de ces fonds a l'exécution de quelques travaux dont l'urgence se fait
sérieusementsentir en ce moment. Ils étaient compris dans les projets que
vous espêriej réaliser à l'aide d'un emprunt, Cctmoyen de faire face aux
impo/tauts besoins de la colonie vous manquant, vous ne sauriez procéder
plus sagement, à mon avis, qu'en utilisant les ressources mêmes de votre
budget. Cette voie vous permettra, dans peu d'années et sans engager l'a-
venir, dé donner satisfaction à tous les désirs justement exprimés par vos
prédécesseurs et partagés par l'Administration. '

Les travaux à exécuter sur les ressources extraordinairesde la caisse de
réserve comprennent ;
1« L'achat de matériaux destinés à la construction de classes pour l'école

des garçons île Papeete,
C'est la un travail dont l'urgence ne peut se discuter. Les bâtiments

affectés en ce moment à l'enseignement tombent en ruine.
Il est demandé de ce chef 10,000 francs.

V> Part de là colonie dans les dépenses relatives à la /=duite d'eau du
Faaire et s'élevant à 16,700 francs. '

Je soumettrai en temps opportun, au Conseil, les documents destinés
à le /enseigner sur celte opération, dont chacun connaît déjà l'impor-
tance pour la ville de Papeete.

3° Dix mille francs (t0,000 fr.) pour achat de tuyaux qui devront servir à
raccorder la conduite d'eau de la ville avec celle du Faaire.

4° Enfin celle de 16,000 fr. pour l'installation du service des ponts et
chaussées — si le Conseil le veut bien — dans je terrain affecté précé-
demment au Dispensaire.

L'Administration se trouve, en effet, dans la nécessité de songer à loger
au plus tôt le service des Travaux, afin de faire remise à l'Etat du terrain
qui doit être affecté à la construction des magasins de la Marine.

L^s crédits destinés au budget extraordinaire portent à 233,684 fr. 19 c.
ceux qui sont affectés àii service des ponts et chaussées,
- L'ensemble du. Budget ordinaire et du Budget extraordinaire de Tahiti
et de Moorea donné en recettes et en dépenses la somme de 1,073,910 francs.

Ce résultat est obtenu sans aggravation de charges pour la colonie.
Les projets de Budgets des Recettes et dès Dépenses ont été préparés après

un sérieux examen des ressources locales. Dans cet exposé, je me suis
attaché à présenter, bien que rapidement, une situation rigoureusement
exacte des services à la charge de la colonie. L'intérêt général du pays, qui
est l'objectif des représentants de la population comme celui de 1 Admi-
nistration, me fait espérer que le Conseil général voudra bien discuter avec
confiance le travail qui lui est soumis.

Papeete, le 15 janvier 1885:-^.,.
Le Directeur di tlnUfie^r,^ :f/;








